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C.hambre des Représentants. 

SÉANCE DU :;H'j JANVIEII i !J'z5. 

Projet de loi 
approuvant etautorisant diverses mesures financières imposées par la substitu­ 
tion de! fa monnaie belge à la monnaie allemande dans les cantons d'Eupen et 
de MafmedyJ1). 

__ ,,___~ •.. -----··- 

HAPPOHT 
FAIT, AU NOM IJE LA COM.\IISSION" (2), PAIi M. de GÉRADON. 

Le projet de loi el l'exposé <les motifs n'appellent aucune critique de principe 
saur en cc qui concerne la responsabilité des communes. 

L'avance de 6.f-,000,000 de francs folle par le Trésor, a été mise an compte des 
communes, el le Go~1vernemcnt fixera le délai de remboursement de celle 
avance. 

' " 
En Belgique, l'échange des marks n'a pas été mis à charge tics communes; 

dès. lors il parai: illogique d':igir autrement pour Eupen-Malmédy, cl, dès le dehut 
' ' . 

de _l'annexion, d'imposer aux .comruunes rédimées. une charge écrasante qui n'a 
pesé sur aucune commune belge. A cc suje! il faut remarquer que certaines com­ 
munes d'Eupcn-älalmédy se l_rouvcnl dans une situation financière plus critique 
que d'au Ires de même importance en, Belgique, parce que leurs revenus, lors- - ' , . 

qt!'elles, en avaient, ont dû obligatoirement être transformés, pendant la guene, 
en titres .. d'emprunt de guerre, actuellement sans valeur réelle. 

H. faudrait donc appliquer UIIC même mesure à Eupen-Malmédy et en 
Belgique~ et \'État <levrait prendre à sa charge les opératinns de l'échange. 
A,i ~tll'f>l,us1 il est probable que la plupart des communes llC pourraient, 
sans grave danger pour leur situation financière, supporter effectivement Ic 
remboursement à l'État Belge des sommes échangées, ni même servit· les 
intérêts. 

(1) Projet de loi, 11° t~l (!921-1922). 
(2) La Commisslon était cnmposec de M.IJ. Mcchclynck, president, David, Lie Céradon, 

Hallel, Houlart, soudan, Tl'~clet et Winau.Iy. 
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L'Exposé des motifs établit suffisamment pourquoi l'échange des mares 
élait nécessaire, pour permettre aux habitants des districts rédimésde vivre 
cl cl'org:111iscr économiquement les nouvelles méthodes de travail en se 
créant ''<!I'S l'Ouest de nouvelles relations, alors qu'auparavant tout Je trafic 
se portait vers l'Est. L'unité monétaire marc venant à disparaitre, ~I fallait 
substituer l'unité franc, et pour cela il fallait remettre des francs contre les 
marcs devenus inutilisables. 

L'échange d'une partie de marks en rapport avec les besoins économiques des 
hnbitauts était indiscutable. Mais il fallail prévoir el éviter les abus. C'esl pour­ 
quoi les décrets qui ont servi de base aux opérations de l'échange ont rendu les 
communes responsables en mettant à leur charge les sommes en espèces dont 
!'Étal Belge Iaisait l'avance. Il fallait par exemple empêcher certains habitants, 
disposés â rentrer en Allemagne, de transformer d'abord leurs marks en francs au 
détriment de la Belgique, pour franchir ensuite la frontière. Seules les communes 
pouvaient assurer une surveillance efficace cl réelle. Seules elles pouvaient 
signaler i• la Commission des marks et au Gouvernement les mesures qu'il con­ 
venait de prendre à l'égard de ceux qui ne restaient ici qu'en vue de réaliser une 
honnc opération. 

Si celte responsabilité n'avait pas existé, la surveillance devenait illusoire, 
tandis que dans l'étal de la législation interne les communes ont un intérêt per­ 
sonnel i1 veiller i, cc qu'aucune fuite clandestine ne se produise cl à ce que les 
partants remboursent les francs qui leur avaient été donnés pour'vivre en Belgique 
cl 11011 eu Allemagne. 

Celle situation ne peut évidemment durer toujours. L'article 57 du Traité de 
V ersnilles dil quc : pendant deux ans à partir du transfert « définitif de la souve­ 
» raineté sur les territoires réunis à la Belgique, les ressortissants allemands âgés 
>> de plus de 18 ans cl établis sur ces territoires, auront la faculté d'opter pour fa 
» nationalué allemande. 

>> Les pcr:;011ncs nyant exercé le droit d'option prévu ci-dessus, devront, 
» dans les douze mois qui suivront, transporter leur domicile en Allemagne. 

,i Elks seront libres de conserver leurs biens immobiliers. Eifos pourront 
>> emporter leurs biens meubles de Loule nature. » 

Dès lors, il apparait que si la responsabilité des communes avait sa raison 
d'être 1wnda11l la période d'option prévue par le Traité de Versailles, elie ne 
devait pas èirc maintenue après celle-ci, puisque le 20 septembre 192'.2 uous 
avons été fixés définitivement sur la nationalité des habitants d'Eupen­ 
.Malmédy, et les sommes rt'ÇIH'S par 1·11x à l'échange leur seront définitive­ 
ment acquises. Ainsi donr, pour les habitants devenus pour toujours Belges 
à cette date, pourquoi maintenir la responsabilité <les communes,du moment 
qu'on est rl'noeord sur Ic principe de traiter sur le pied <régalilé les corn­ 
muucs de l'ancienne el de la nou volle Belgique. 
Toutefois, la situation n'est pas la même en ce qui concerne les habitants 

devenus Belges de plein druil qui 011t opté, jusqu'au 20 septembre f92!, 
pour l'Allern~1gnc d qui, aux termes du Trnilé de Yersailles, peuvent Ihéori­ 
quernent résider dans les territoires d'Eupen et Malmédy jusqu'au 20 sep• 
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t embre 1 U23 ; pour ceux-là el pour les raisons exposées ci-dessus, la res­ 
ponsabilité des communes doit être maintenue pour ne point frustrer le 
Trésor de sommes qui lui reviennent en toute équité. 

Celle solution garantirait tout à foit les intérêts légitimes du Trésor. Elle 
traiterait également les anciennes et les nouvelles communes belges el elle 
aurait ainsi une portée politique qu'on ne peut négliger dans les circon­ 
stances présentes. 

Par conséquent. le projet de loi devrait être amendé comme suit: 

ÎITllE, 

Compléter le titre comme suit: 
Dans les cantons d'Eupen: de 

Malmédy et de Saint-Filh, 

ARTICLE PREIIIIElt. 

1) in fine, ajouter: el de Saint­ 
// uh, 
2) au lieu de : 

a) Haut Commissaire Hoyal, 
mettre : Ha II t co m m i s sa i r c ,fo 
/loi (1). 

b) remplacer : « agissant pour le 
compie des commun ·s » par cc dans 
les cnmm1mes ». 

c) supprimer la dernière phrase 
du n° 2° : « lu fixation du délai de 
remboursement de celle avance est 
laissée à l'appréciation du Gouvcr­ 
neruent >). 

AnT. 2. 

Supprimer l'alinéa 2: {( Le rem­ 
boursement. etc ... n 

Anr. 5. 

f. Remplacer : cc Haut Commis­ 
saire Ho)•al >) par : « Haut-Co111111is­ 
saire du Il oi ,,. 

(1) Til re repris il l'nrrèlé de 110111innlio11, 
voir êîoniteur, du 17 octobre IOl!J. 

TITEi.. 

Den titel aan te vullen als volgt. : 
ln de kantons Eupen, Malmedy 

en Saint-//ith. 

EERSTE AR'flK:EL. 

f • Aan het slot, toe te voegen : 
euS1,i,11-/lïth. 

2. In plaats van : 

o) « Koninklijken Hoog-Commis­ 
saris » te lezen : (c s Kouinq« 
Hooqe« Commissaris » (1). 

b) De woorden : u handclcude 
voor n-kening der ~cmeent~n }), 
te vervangen door : u in de 9e­ 
meenten. ». 

c) Den slotzin van n' 2° te doen 
wegvallen: « de vnststclliug van 
» den termijn lot krugbclaling van 
» dit voorschot wordt aan de be­ 
" oordccliug der Regecri 11g over­ 
n gelaten ». 

ART, 2. 

Lid 2-: cc De terugbetaling, enz. 
te doen wegvalllen . 

Ain. 5. 

l. De woorden : (( Koninklijken 
ll..ou-Commissaris a te vervangen '- 
door: « '8 Kouuuj« Hooçe« Commis- 
.sriri;; >>. 

( 1) Titel ontleend aan het besluit tot 
benoeming. - Zie Staatsblad, 17 Octo­ 
beri019. 
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2.. Modifier le dernier alinéa j 2. ,De . slotaltnea te. doen luiden 
comme .suit : 

· Les Irais de confectinn et il'ïn1- 
pression des titres serontimputés 
sur Ic crédit prévu à l'article 28 
du budget de lu Delle Publique pour 
l'exercice: 1923. 

AnT. 4. 

Modifier l'article comme suit: 

« Il est ouvert a11 Ministère des 
Fi111111ccs un crédit de 2,2~0.000 
lraucs, à rattacher au budget de 
la Delle Publique pom· îexereice 
1923 sou« l'article J5bis à libeller 
comme suit : 

Intérêts à ä p. c. des « 8011s de 
Coissedécemunec» délivrés en échange 
de marcs retirés de la cit culation 
dans les cantons d'Eupen, Malmédy et 
Sai·nf-Pith (échéance an :Hdécernbrc 
1923) )) ( f ) . 

ÁllT, ~- 

~ Hauttlommissalre du Roi» au lieu 
de : « Haut Commissaire Royal "· 

ART. 6 (nouveau). 

Ajouter un article 6 ainsi conçu : 

Les communes des territoires 
d'Eupen, Malmédy et de Sai11t-Fith 

(i) Le I» du projet prévoit l'ouverture 
d'nn crédit lie 2,250,000 francs à raua- 
heer au budget de ta Delle Publique pour 
chacun des exercices -192:1. et -1922. 

Ces crédits ayant óté alloués précédem­ 
ment par la l.églslnture, celle disposition 
est devenue sans objet cl il y a lieu de 
modifier l'article 4 comme ci-dessus. 

, Dekoste» van i1a11111akc11 eu· druk­ 
ken der titels worden aangerekend 
op het erediet uitgetrokken in arti­ 
kel 28 van de Be;.;nio'iinldù Open­ 
ba re Schuld \'OOI' hd- dienstjnàr 
1923. 

ART. 4. 

Het te wijzigen als volgt : · 

., Aau hel i\lini.,lc1·ie van Finan­ 
ciën wordt geopend een erudiet nm 
2,~50,000 frank om te worden ver­ 
bonden aan de Bcgrooling der 
OpcnhareSchuklvoor het dienstjaar 
1923 bij artikel 15b", dal. gclezco 
wordt als volgt : 

,, Interesten tr~en t5 1. h. dt·r 
Tie11jarige Kosbans verstrekt. in rui­ 
ling legen marken, aan den omloop 
onttrokken in de kantons Eupen, 
Malmedy en Saùit-Yitft lvervaldag 
van 3i December 1923) » (1). 

AnT, ä. 

In plaats van « den Koninklijken 
Hoog-Commissaris » te lezen : 
« 's Koninys Hooqe« Commissaris ,, . 

AaT. 6 (nieuw J. 

Een artfkel 6 toe te voegen, lui­ 
dende: 

/Je gemeenten der kantons Eupen, 
Malml'dyeu Saint-Vith blijven brn·g1 

( 1) Bij nr 1 ° van hel ontwerp wordt geo­ 
pend een crcdict van 2,2:iO,OOI) frank te 
verbinden aan de begrooting der Open­ 
bare Schuld ,·001· elk der dienstjaren 1921 
Cil 1922. 

Daar die credielcn vroeger werden loc­ 
gestaan door de W ctgcveudc Kamers, 
heeft die bepaling geen reden van beslaan 
meer en dient artikcl d te worden gewijzigd 
ozoals hierboven is vermeld, 
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sernut qarante« ds-à-ris de l'Éiat 
. belge des sommes l!II espèee« d des 
Bvns de Cais.-.e déc, unau» donnée en 
édiauge de mm·cs à leurs habita/Il.~ 
respectifs qui 01,t opté po11r I' ,-,/1/e­ 
magne et qui, aux termes d11 Traité 
d,! Fersaiites, peuvent résider d1ws 
les dit« territoires j 11sq11.' au 20 sPp­ 
tembre 1923. 

[ Nr HS. 1 
teytnbl·n· d, n llelgisclte Staat, coor 
de . -somm~n in specie eu roor de 
Tieu]« rige K asùon«, in ruili,,g le:7en 
marken 11erslrf'kl aan die hunner 
rrspcet ieve inwoner· . .,, w,·/ k« keu ze 
hëbfJen g;·däà11 »oor D11_if 1cfilit11d ,,,,, 
naar luir[tân l,etVet·drug t:an //e1·­ 
saille», in gezegde kar1to11s mu9e11 
vel blijveu tot 20 September 1923. 

Le Rwpporteu,·, l~e P, ésident . 

J. DE GÉRADON. A. }IECHELYNCK. 

liiln••····- 
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VERGADRRING VA:I 25 JANUAlll rn25. 

wetsontwerp 
waarbij worden goedgekeurd of toege1aten onderscheidene financieele maatre­ 

gelen die zich opdringen door het vervangen der Dultsche munten door 
Belgische munten in de kantons Eupen en Malmedy (1). 

VERSLAG 
NAillENS Dl! cmnussrn (i) UlrGE8fü\CH1' OOOR DEN HEER DE GÉRADON. 

- 12$1 - 

M1JNB H1rnREN, 

Hel wetsontwerp en de Memorie van Toelichting geven aanleiding tol geen 
enkele betwisting v.111 hel beginsel, behalve wal betreft dt• aausprakeli] kheid 
der grmcc11tcn. 

Het voorschot van 64,()00,000 frank door de fü·gcering gedaan, werd op de 
rekening der ge111rc11lc11 gezet, en de Reg<·~ring ;c;d den termijn voor de 
terugbetaling van dit voorschot bepalen. 

ln België werd de inwisseling der marken niet ten laste der gemeenten 
gelegd; dienvolgens schijnt het onlogisch uudcrs le handelen vuur Eupen 
Malmedy, en, vanaf het l,t>gin der aanhechting, aan chi vrijgekochte 
gemeenten een drukkeuden last op le leg!-;r11, welke op gl'en eukele Bdgische 
gc111ee11le heeft gcwo/,;cn. Desbctrclleude dient men ;1p te merken dat som­ 
mige gemeenten , an Eupen-Malmedy in «eu gelcldijk1•n toestand verkeeren , 
die hachelijker is dan bij andere gcmel'lll<'n van dezelfde aanzienlijkheid in 
België, omdat, wanneer zij inkomsten hadden, doze tijdens den oor·log ver­ 
pliehtenderwijs morsten omgezet worden in titels van de oorlogslecning, 
welke thans feitelijk zonder waarde zijn. 

Et>n zelfde maatregel diende dus te worden lcwgepast. voor Eupen-Mal­ 
medy en voor België, en de Staal zou tie vr rriehtingen der inwisseling 
moelen le zijnen laste nemen. Bnvenrlien is hel waarschijnlijk, dat meest al 

(1) Wetsontwerp, 11• lal (l921--l!l2'2). 
(2) De Commissie bestond uil Je hecreu Alcchelyuck, voorziller, David, de Gé1·adont 

Hallet, Houtarl, Soudan, Troclet en Wlnandy. 
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de gc111ee11tcu, zonder groot gernar voor hun geldelijken toestond, de lerug­ 
hctaling der ingewieselde sommen aan den Belgischen Stuat niet zouden 
kunnen dragt·n, noch zelfs de interesten uitbetalen. 

De Memorie van Toelichting bdoogt op genoegzame wijze waarom de 
inwisseline der mark,·1·1 noodie was : t,•11 einde aan de bewoners van r'e n ~ 
aungehechte districten toe te lal en le leven en op economische wijze. de 
nieuwe arb. idsuu-thodeu te rrge!en door zich naar hel Westen nieuwe 
uitvoerwegen te 111,1kc11, terwijl, vroq;er, geheel het verkeer naar. het 
Oosten gericht was. Daar de mark als munteenl1ei1l kwam te verdwijnen, 
moest de Irauk i11 de plaats komen, en daartoe moesten er Iranks gegeven 
worden ter ruiling van de onbruikbaar geworden marken. 

Dal een gedeelte (Ier marken, in eveuredigln-id mel de economische 
behoef Len der iuwöuers, moest ingewisseld worden, kan niet betwist worden, 
Doch, het was uoodi;; .de misbruiken te voorzien en te vermijden. Daarom 
werden door de decreten - die ten urondslaz lazen van de ruilverrîeh- ' 0 0 0 · , 
tinuen -- de eemcenten aansprakelijk eesteld voor de oeldsommeu in specie ~ 0 l ~ n 
welke haar door den Belgischen Staat werden voorgeschoten. Zoo moest, bij 
voorbeeld, belet worden dat sommige inwoners, die geneigd waren naai· 
Duitschland terug te kecrcn, eerst~· ten nadeele van België, hunne marken 
iu Iranks konden omzetten, oui daarna de grens over te trekken. Alleen de 
~emeeuten konden eene afdoende en werkelijke waakzaamheid verzeker en 
Zij alleen konden aan de l\forkcu-Commissic en aan de Regcering de maat­ 
regelen aanraden, die 11oodig waren ten opzichte van hep die slechts hier 
verbleven met het doel om een goed zaakje te verrichten. 
Indien deze verantwoordelijkheid niet beslaan had, ware hel torzléht 

onafdocndc geweest, terwijl, onder het beheer van de inwendige·we1gevi11~, 
de gcmecnlcn er een persoonlijk belang Lij hadden cr voor le waken dat 
geen bedrog plaats grijpc en dat zij die vertrokken de franks terugbetaalden 
die hun gcg~ven waren geweest om te leven in Belgiè en niet in Duitschla1~d. 

Deze toestand kan natuurlijk niet blijven voortduren. Artikel 57 van het 
Verdrag van Versailles zegl dal: cc t:edurendc twee jaar na den definltieven 
overgang van de soevereiniteit over de gewesten die, krachtens onderhavig 
Verdrag, aan België toegekend zijn, zullen de Duilsche onderhoorigen die 
meer dan i8 jaar zij II en Ï11 deze gewesten gevestigd zijn, het vermogen 
bezitten de Duitsche uationuliteit te verkiezen. 

» De personen, <lie het hierboven omschreven recht van voorkeur uitge­ 
oefend hebben, zullen Linnen de twaalf maanden daar opvolgend, hunne 
woonplaats naar Duitschluud moeten overbrengen. 

>> Het zal 111111 vrij slaan hunne onroerende goederen le behouden. Zij 
zullen hunne roerende goedt'l'('ll, nm welken aard ook, kunnen met zich 
Jl('ffi('Jl )), 

Hel blijkt dus dal, zoo de vcrautwoordelijkheid der gemeenten hare bestaans­ 
reden had gcdu rende hel tijdstip v:111 011 lie voorzien door hel V erdrag van Y ersiilles, 
deze verantwoordrlijkbeid 1m dit tijdstip niet moest behouden blijven, vermits 
wij, 1,p '20 Sep lem ber 1 \12t, be pua Ille zekerheid hadden omtrent de nationaliteit der 
inwoners van Eupc11-Mal111cdy, en de sommen door hen ontvangen bij de uitwis- 
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seling blijven hun vast hezi]. Waarom dus de verantwoordelijkheid der gemeenten 
behouden voor de inwoners die op dien datum voor goed Belg waren geworden, 
van hel oogenblik af dat men akkoord gaal over het beginsel de gemeenten van 
het oude en hel nieuwe België op een voet van gelijkheid le behandelen. 

Nochtans is de toestand niet dezelfde voor de inwoners, van rechtswege 
Belg gewol'dcn1 die lot op 20 September 1922, voor Duitschland f;ieOplecrtl 
hebben, en die, krachtens het Verdrag van Versailles, theoretisch gesproken, 
in de gewesten Eupen-Malmedy mogen wonen tot op ~O September 1923; 
voor <lezen, wcg<'ns de hooger vermelde redenen, moel de verantwoorde­ 
lijkheid der gemeenten behouden blijven om de Schatkist niet te herooveu 
van de sommen waarop zij billijkheidshalve recht heeft. 

Deze oplossing waarborgt heel en al de billijke belangen van de Schatkist. 
Z,j behandelt op gelijken voet de oude en de nieuwe B -lgische gemeenten, 
en zij zou aldus ecne politieke draagkracht lrebhen die wij in de tegenwoor _ 
digc omstaudighe.len niet mogen veronachtzamen. 

Dienvolgens zou het wetsontwerp moeten gewijzigd worden als volgt: 

Îl'rEL. 

Compléter le titre comme suit: 
Dans les cantons d'Eupen, de 

Malmédy et de Saint-F ith, 

ARTICLE PREIHIEII. 

1) in fl.ne, ajouter : f.l de Saint­ 
nu: 

2) au lieu de : 
a) Haut Commissaire Royal, 

mettre : Haut commissaire du 
Roi (1). 

b) remplacer : « agissant µom· le 
compte des communes n par « dans 
les cmnnmnes ,, . 

c) supprimer la dernière phrase 
du uv 2° : cc ln fixation du délai de 
remboursement de cette avance est 
laissée à l'appréciation du Gouver­ 
nemcut ». 

AnT. 2. 
Supprimer l'alinéa 2 : << L1'. rem­ 

boursement, etc ... ,> 

(i) Titre repris à l'arrêté de nominntion, 
voir Moniteur, du 17 octobre 1919. 

Den titel aan te vullen als volgt : 
ln de kantons Eupen, Malmcu.y 

~u Saint-Fith, 

Ennsrs A UTIKEJ.. 

j . Aan het slot, toe te voegen : 
eti':fai «i-ru». 

2. In plaats van: 
a) cc Koninklijken (loog-Commis­ 

saris ,> te lezen : cc s Ko11i119,; 
lloogen Commissaris >, ( i). 

b) De woorden : << handelende 
voor rekening der gemeenten >>, 
te vervangen door : « in de ge­ 
meenten, ». 

c) Den slotzin van n' 2° te doen 
wegvallen : « de vaststelling van 
>? den termijn tol krugoctaling van 
>) dit voorschot wordt aan de he­ 
» oordcclinc der Reaecrina over- o O u 

n gelal<"n n. 
AnT, 2. 

Lid 2 : « De terugbetaling, euz ... 
te doen wegvalllen. 

({) Titel ontleend aan het besluit tot 
henoerning, - Zie Staatsblad, 17 Octo­ 
ber mm. 
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AnT. 5. 

1. Remplacer: « Haut Commis­ 
saire Royal >i par : cc Ha11I-Co1111nis­ 
sa ire dit Roi )>. 

2. Modifier Ie dernier alinéa 
comme suit: 

Les frais de confection et d'im­ 
pression des titres seront imputés 
sur le crédit prévu à l'article 28 
du budget de la Dette Publique pour 
l'exercie« 1923. 

Am. lt,. 
Modifier l'article comme suit: 

« li 1'!>l uu vcrt a11 Ministère des 
Fiuauces 1111 crédit ùe 2,2ö0.000 
lraucs, à rattacher au lmdgcl tie 
la Delle Puhlique pour îexercice 
1923 sous l'article 15bîs il lib: l!èr 
comme suil : 

Intérêts à ä p. c. des << Bons de 
Caisstidécemwux» délivrés en échange 
de marcs retirés de la cil culatiou 
dans les cantons d'Eupen, Malmédy et 
Saint-Vith (échéance au 31 décembre 
1923) » ( 1). 

AnT. ~. 
(~ Hauttlomrnissairc du lloi >, au lieu 

de : cc Haut Commissaire Royal ». 

ART. 6 (nouveau). 

Ajouter un article 6 ainsi conçu : 

l.es commu.n,,s des territoires 
d'Eu71en, Malmédy et de .Soint-Fith. 

(1) l.e i» du projet prévoit l'ouverture 
d'un credit de 2,2ö0,000 francs à raua- 

( 4 ) 

AR,'r. 5. 

f. De woorden : {( Koni11klijkr11 
Hoog-Couùuissaris c< te vervangen 

. door: « '.s Ko11irt9s Hooqen 'commis­ 
sans ». 

2. De slotalinea te doen luiden : 

De kosten v;-111 aanmaken en druk­ 
k en de •. titels worden na11gnd<.c1i<1 
op h<'l. cndit-t uilgètrokl<cil in arti­ 
kcl 28 vau de B,•~rootin~ der Open­ 
bare Schuld voor het dienstjaar 
1923. 

ART. 4. 
Het te wijzigen als volgt ; 

" J\an het i\liu_Ï:,lerie van Fi11a11- 
ciën wordt gcopl'nd een crerliet van 
2,250,000 Irauk om· te worden vcr­ 
bonden aan de Begrnoting der 
Openbare Schuld voor het die11.\lj~wr 
1923 bij artikel 15u,, dal gelezen 
wordt als volgt : 

)> Interesten tegen !5 t. h. der 
1'ie11jari9e Kasbon» verstrekt in rui­ 
ling legen marken, aun den omloop 
onttrokken in de kantons Eupen, 
Malmcds en Saint-f/ith (vervaldag 
van 5t 0Lcem1Jcr 1923) " (i). 

AnT. ä. 
In plaats van ci den Knnink lijkeu 

Hoog-Commissaris » te lezen : 
(( 'sK01li119s Hooqe), Commissaris». 

ABT. 6 (nieuw). 

Een artikel 6 toe te voegen, lui­ 
dende: 

De yememfe1t der ka11to11s Eupen) 
il/almedyen Sai11t-Vith. blijveu lmrq, 

(1) Bij Hr i0 van het ontwerp wortlt geo­ 
pend een erudiet van '2,250,001) frank te 
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seront garantes vis-à-ris dt l'État 
belge des sommes tu espèces et des 
Bons de Cais.~e décennau« tlo11nés en 
édttmge de ma,·cs à leur« !,abita11ts 
n,'fpectif,, qui o,,t opté pou1· l'Alle­ 
maone et qui, uux termes du Traité 
de I' ersuilles, peure,, t résuler dans 
les dits territoires j11sq1i'at, 20 sep­ 
temb. e 1923. 

cher au budget <le la Delle Publique pom· 
chacun <les exercices 19:H et i922. 

Ces crédits ayant été alloués précédem­ 
ment par la Législature, celte dlsposltion 
ast devenue sans obj-t et il y a lieu de 
modifier I'article 4 comme ci-dessus. 

[ Nr HS. ] 

tegenover dm Btlgist'he Suuü, voor 
de sommtin in specie en voor de 
'tië11jârige Kasbons, inruilfogtegén 
marken verili'ekl aan die hunner 
respectieve ifrtvone,·s, ui-lk« keuze 
hebben gèdaah vôor D11it1chla11d en, 
,,aai• luid VlHt !tet Vet;drug van // er­ 
saille», in gèzeyde kantons mogen 
ve, biijve,t tut 20 Seple,nber 1923. 

verbinden aan de begrootlug der Open­ 
bare Sd1uid voor eik dër llii'1H;ljarci1 t921 
en 1922. 

Daar die credléten vroeger werden toe­ 
gestaan door de Wetgèvende Kamers, 
heeft die betrnfiï1g gëeil reden van beslaan 
meer en dient ärtlkèl -i te worden gewijzigd 
ozoals hiethoreil is vermeld, 

De Yers_luggevPt', 
J. DE GÉI\ADON. 

De Foorsiuer, 

A . .MECH~:LYNCK. 

.a.••····- 


